
 

 

Evaluations au champ large 

et Capitalisations 

Programme triennal 2021-2023 

La programmation des évaluations 2021-2023 répertorie les évaluations au champ large 

pilotées par EVA ou pilotées conjointement avec d'autres services d'évaluation (MEAE, DG 

Trésor, DEVCO, etc.). 
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INTRODUCTION 

Très dépendantes des missions de terrain, les évaluations au champ large, tout comme les évaluations de projets, 

ont été fortement ralenties du fait de la crise sanitaire qui a affecté l’ensemble des pays en 2020. En conséquence, 

seulement 44 projets ont été évalués en 2020, un taux d’évaluation (43%) assez proche de la moyenne des 

années précédentes, mais inférieur à l’objectif collectif d’évaluer 50% des projets éligibles que l’AFD s’est donné 

en 2020 (soit 52 projets). L’adaptation des modalités d’évaluation aux contraintes sanitaires (outils de collecte et 

interviews à distance, mobilisation des évaluateurs locaux, etc.) ainsi que l’amélioration des conditions de 

déplacement dans les pays en 2021 devraient permettre d’atteindre l’objectif de 50% (soit 62 projets). 

Au niveau des évaluations champ large et capitalisations, objet de la présente note, le ralentissement observé 

en 2020 a eu pour effet de reporter sur 2021 les travaux qui n’ont pu être achevés. L’année 2021 s’en trouve donc 

particulièrement chargée, les 48 travaux programmés sur l’année étant composés pour 67% de travaux déjà 

engagées en 2020 (soit 321) et 33% de nouveaux (16), identifiés lors des discussions engagées avec les services 

opérationnels pour cette nouvelle programmation.  

La programmation 2021 s’avère donc plus ambitieuse que celle de 2020, avec 35 évaluations champ large (28 

en 2020) et 13 capitalisations (12 en 2020). Compte tenu des fortes contraintes en ressources humaines que 

connait le département IRS/EVA (aucun recrutement d’évaluateurs prévu en 2021), la priorité sera donnée à 

l’achèvement des travaux déjà bien engagés ainsi que la réalisation de nouvelles évaluations et capitalisations 

ayant un fort enjeu de redevabilité institutionnelle (voir infra). Pour les autres, un glissement dans le temps est à 

prévoir, avec un lancement au 2nd semestre 2021 pour une réalisation en 2022. Un tel report pourra être évité si 

des moyens humains accrus sont apportés.   

Comme chaque année, la programmation des années suivantes (2022 et 2023) est donnée à titre indicatif, 

certains travaux n’étant encore qu’à un stade de réflexion préliminaire. Cette programmation prospective traduit 

cependant les grandes problématiques que les services opérationnels souhaitent évaluer à l’avenir. Dans le 

même esprit, la présentation des travaux par Transition a été modifiée pour introduire une perspective historique 

sur 5 ans en présentant les travaux en cours, prévus pour les deux années suivantes et achevés les deux années 

précédentes. 

 

Les faits marquants de la programmation 2021 sont les suivants : 

- Une augmentation des évaluations champ large conduites par l’AFD (24), avec un accent beaucoup plus 

important mis sur les évaluations transversales reposant sur des grappes homogènes de projets2 (20). Cette 

tendance, déjà perceptible en 2020, se confirme, témoignant de l’utilité d’une approche évaluative sur des 

thématiques plus ciblées sur des projets et des problématiques spécifiques que sur un questionnement évaluatif 

et un panel de projets très large. Parmi les nouvelles évaluations qui doivent être réalisées en 2021, 4 ont un fort 

enjeu institutionnel et seront traitées en priorité : (1) l’évaluation du Fonds Minka et de deux grappes de projet 

associées, en vue de la prochaine reconstitution du Fonds ; (2) l’évaluation de l’Initiative française I3S ; (3) la 

revue des enseignements des évaluations des interventions de l’AFD en Chine ; et (4) l’évaluation du PRCC5 

(programme de renforcement des capacités commerciales) demandée par le CA de l’AFD.   

- Un nombre d’évaluations conjointes avec la DG trésor et/ou le MEAE (4 en 2021, toutes déjà validées l’année 

précédente), identique à la moyenne des années précédentes ; 

- Une stabilisation des évaluations scientifiques d’impact en cours d’exécution (au nombre de 6), sachant qu’une 

dizaine sont au stade de l’étude de faisabilité ; et 

- Une très légère augmentation du nombre des capitalisations (13 contre 12 en 2020), traduisant l’intérêt soutenu 

des opérationnels pour cet exercice tourné vers l’apprentissage. 

                                                 
1 Sur les 32 travaux engagés en 2020 et reconduits sur 2021, 26 (81%) étaient inclus dans la programmation précédente et ont 

déjà fait l’objet d’une validation, les 6 autres travaux se sont ajoutés en cours d’année 2020. 
2 Elles sont classées comme des évaluations champ large au vu de l’importance des questions transversales. 



 

La répartition de la programmation 2021 par catégories d’activité s’illustre de la façon suivante : 

 

 

La répartition par secteur montre : une prépondérence des travaux évaluatifs et des capitalisations ciblant la 

Transition démographique et sociale et la Transition écologique et gestion des ressources naturelles (tendance 

que l’on peut également observer au niveau des évaluations de projet) ; une légère diminution pour la Transition 

urbaine et mobilité (5 contre 7 en 2020) ; et une stabilité pour les autres secteurs par rapport à l’année dernière. 

La diminution des activités pour la Transition politique et citoyenne (CIT) s’explique par la création d’une nouvelle 

catégorie regroupant les thématiques transversales, dont le Genre et l’appui aux Organisations de la société 

civile (regroupés aupravant avec sous la Transition CIT), les crises et conflits, et enfin la production de 

connaissances.  

 

Transition démographique et sociale. Concernant le secteur de l’éducation, la programmation 2021 prévoit de 

poursuivre les évaluations de la programmation précédente (prise en compte du genre dans l’éducation 

primaire et secondaire ; évaluation d’impact de l’accès aux collèges en Côte d’Ivoire), auxquelles se sont 

ajoutés deux travaux : l’évaluation des dispositifs de type « service civil » (SCAD) pour faciliter l’accès des jeunes 

à l’emploi, initiée en 2020, et une capitalisation sur l’alphabétisation au Sahel. La réflexion en cours avec la 

Banque mondiale sur l’évaluation d’impact de l’emploi et de l’autonomisation économique des femmes en 

Afrique Subsaharienne se poursuivra.  

Dans le secteur de la santé, deux évaluations initiées en 2020 (évaluations de la feuille de route « dynamiques 

démographiques en Afrique 2017-2021 » et du Réseau régional de Surveillance et d’Investigation des Epidémies 

(RSIE) dans l’Océan indien) s’achèveront en 2021. L’évaluation conjointe avec le MEAE du volet bilatéral de 

l’Initiative française Muskoka, s’achèvera elle aussi en 2021 tandis qu’une autre évaluation de portée 

institutionnelle sera initiée concernant l’Initiative I3S. Deux évaluations de grappes de financements budgétaires 

ciblés sur la protection sociale viendront nourrir les capitalisations en cours sur les modalités d’accessibilité 

financière aux soins. 

 



 

Transition écologique et la gestion des ressources naturelles. Toutes les évaluations initiées en 2020 se poursuivront 

en 2021. Sur le plan du climat et de la biodiversité, les deux évaluations stratégiques sur les Fonds fiduciaires 

biodiversité et sur les projets d’adaptation au changement climatique en Afrique Subsaharienne s’achèveront 

en 2021 et celle sur la prise en compte des enjeux environnementaux et sociaux sur la réussite des projets sera 

lancée. Deux autres évaluations s’achèveront en 2021, concernant les projets d’appui à des Indications 

Géographiques Protégées (IGP) et Labels Commerce équitable (CE) pour le secteur agricole et les projets de 

drainage pluvial pour celui de l’eau et l’assainissement. Dans ce secteur, les deux évaluations d’impact en RDC 

rentrent dans leur phase finale, l’achèvement étant prévu pour 2022. Enfin, des capitalisations sur les instruments 

de financement du climat se poursuivront (Facilité Adapt’action) ou seront lancées (Facilité 2050) et une autre 

sera initiée sur la Facilité FISONG « One health » approuvée dans le contexte de la crise sanitaire.   

 

Transition urbaine et mobilité. S’agissant du développement urbain, l’évaluation envisagée l’année dernière sur 

10 ans d’appui de l’AFD au développement urbain au Maroc portera en réalité sur des projets ciblant 

l’aménagement et le logement urbain au Maroc afin de nourrir le dialogue stratégique. L’évaluation d’impact 

sur les quartiers précaires en Tunisie se poursuivra, tout comme la capitalisation sur les Villes durables. Une 

évaluation de grappes de projets sera initiée concernant la gestion des déchets solides. Pour le secteur des 

transports et de la mobilité, l’évaluation des lignes le métro en Inde devrait s’achever en 2021 et le dialogue avec 

la Banque mondiale (DIME) concernant l’évaluation d’impact du TER de Dakar se poursuivra.  

Transition énergétique et numérique. Concernant le secteur de l’énergie, la priorité sera donnée aux travaux en 

cours : l’évaluation de la grappe de projets de chauffage urbain en Chine et la capitalisation sur les projets de 

mini-réseaux électriques s’achèveront en 2021 tandis que l’évaluation d’impact sur les réchauds améliorés au 

Burkina Faso, au stade de la faisabilité l’année dernière, sera lancée. Pour la première année, des travaux seront 

lancés dans le secteur du numérique avec une capitalisation sur le projet de réseau de smart cities (ASTON).  

 

Transition économique et financière. L’important travail initié en 2020 sur la capitalisation des interventions de 

l’AFD auprès des Banques publiques de développement, dont les premiers résultats ont été présentés au CA en 

octobre 2020, se poursuivra en 2021. Deux évaluations conjointes avec la DG Trésor et le MEAE, de nature plus 

stratégique, devraient s’achever en 2021 : l’une sur la contribution de la France à l’Aide au commerce et l’autre 

sur le Programme de renforcement des capacités commerciales (PRCC5). Des discussions sont en cours avec 

Proparco pour envisager des évaluations communes en 2022, notamment autour de l’inclusion financière.  

 

Transition politique et citoyenne. La priorité sera également donnée aux trois travaux en cours, concernant 

l’évaluation des interventions dans le domaine des migrations et les deux capitalisations sur le projet de Cliniques 

juridiques en Côte d’Ivoire et sur le secteur de la justice (première phase).   

  

Thématiques transversales. Au vu du nombre important d’évaluation prévues, elles ont été regroupées et classés 

par thématique.  

 Genre : l’évaluation de la prise en compte du genre dans les projets de l’AFD (2014-2018) s’achèvera mi- 2021 

et sera suivie en 2021/22 par un travail de capitalisation avec les opérationnels.  

 Appui aux organisations de la société civile : l’évaluation conjointe de l’action du MEAE et de l’AFD en matière 

d’éducation à la citoyenneté et à la solidarité internationale a elle aussi pris du retard et sera lancée début 2021. 

Le MEAE en assure le lead. 

 Crises et conflits : L’AFD a décidé de lancer début 2021 une évaluation du Fonds Minka et de ses quatre 

initiatives géographiques (Sahel, Lac Tchad, RCA et Moyen-Orient) dans la perspective des réflexions sur la 

reconduction du Fonds qui auront lieu lors du prochain CICID. Elle inclura une analyse évaluative transversale du 

Fonds, ainsi que deux évaluations de grappes de projets. 

 Instruments financiers: l’analyse de la prise en compte des recommandations des évaluations des 

financements budgétaires de politique publique dans les nouvelles opérations, afin de contribuer à améliorer les 

pratiques de l’AFD en matière de financements budgétaires. 

 Production de connaissances. Cette nouvelle catégorie regroupe les travaux évaluatifs conduits sur des 

projets ou politiques visant la production de connaissances. Elle inclue les travaux suivants : (1) le suivi-évaluation 

apprenant de deux programmes de recherche financés par l’AFD (Dialogue de politique publique et citoyen ; 

Savoirs Sahel) ; et l’évaluation de la politique d’évaluation de l’AFD, en vue de nourrir l’élaboration de la nouvelle 

politique.  

 

Evaluation au niveau de pays ou de région. 

 Afrique : deux travaux seront mis en œuvre en 2021 : (1) une capitalisation sur les modes de faire de l’AFD au 

Sénégal, pour laquelle EVA fournira un appui méthodologique ; et (2) une évaluation de grappes de projet dans 

la région de Menaka au Mali, où l’approche 3D (défense-développement-diplomatie) a été mise en œuvre par 

la France. 

 Trois Océans : une évaluation de l’action de l’AFD sur l’ensemble du territoire de la Martinique ou avec 

seulement la Communauté d'agglomération du Centre de la Martinique (la CACEM) selon les options choisies, 

sera menée en 2021/2022. Elle sera conduite de façon participative. 



 

 Orient : une capitalisation sur 16 ans d’intervention de l’AFD en Chine sera conduite, à partir des évaluations 

de projets, du point de vue statistique et des enseignements. 

 Pays du Maghreb et du Levant : l’évaluation conjointe (MEAE-AFD) des actions de coopération en faveur 

de la jeunesse depuis les Printemps arabes, est en cours d’achèvement et fera l’objet d’une restitution publique 

début 2021.  

 

  



 

PROGRAMMATION DETAILLEE DES EVALUATIONS 

AU CHAMP LARGE ET CAPITALISATIONS 2021-2023 

PAR TRANSITION 

 

Transition Ecologique, Naturelle Et Gestion Des Ressources Naturelles 

Climat, Agriculture, Développement Rural et Biodiversité 

La lutte contre le changement climatique est un objectif majeur de la stratégie de l’AFD, avec 50% de ses 

engagements financiers portant sur des projets à co-bénéfices climat. Dans un contexte où la communauté 

internationale se mobilise pour mesurer les efforts réalisés en matière de lutte contre le changement climatique, 

on note la montée en puissance de la thématique climat dans les évaluations ex-post. L’AFD lance ainsi la 

première évaluation portant sur un ensemble de projets d’adaptation dans les secteurs agriculture et eau, dans 

une géographie d’importance prioritaire, l’Afrique subsaharienne. 

Un axe majeur des activités d’évaluation porte sur la conservation de la biodiversité, dans un contexte d’agenda 

international fort sur la thématique (COP15 notamment). Différents travaux d’évaluation de projets ou de 

stratégies liés à la biodiversité ont été achevés ces dernières années, contribuant ainsi aux réflexions en cours à 

l’AFD visant à une meilleure intégration de la biodiversité dans ses opérations. L’évaluation des fonds fiduciaires 

de conservation vient compléter ce capital de connaissances, en se penchant sur un instrument longtemps 

considéré comme un mécanisme innovant pour le financement de la conservation de la biodiversité. 

Enfin, trois évaluations d’impact sont actuellement au stade d’études de faisabilité autour des thématiques de 

déforestation, d’agriculture et de foncier. 

Programmation en cours (initiée en 2020 et poursuivie en 2021) 

 Evaluation des projets à co-bénéfices adaptation au changement climatique en Afrique sub-saharienne 

(focus agriculture et eau/assainissement)  

Alors que les financements engagés sur l’adaptation sont en forte croissance, en Afrique notamment, et que les 

projets à co-bénéfices « adaptation » de l’AFD arrivent progressivement à maturité, l’évaluation vise à dresser un 

premier bilan de la conception, de la mise en œuvre et des résultats de 10 ans d’intervention de l’AFD dans ce 

domaine. L’analyse porte sur un ensemble de projets des secteurs agricoles et eau et assainissement, en Afrique 

sub-saharienne et à Madagascar. L’évaluation a débuté en novembre 2020 et sera finalisée fin 2021. 

 Evaluation des fonds fiduciaires de conservation de la biodiversité  

L’évaluation concerne des institutions financières de droit privé, gestionnaires de fonds de dotations ou de fonds 

d’amortissement strictement dédiés à la conservation de la biodiversité. L’évaluation porte sur les contributions 

de l’AFD et du FFEM à 8 de ces fonds. L’analyse porte sur les aspects de gouvernance et de gestion, sur les 

investissements financiers réalisés, ainsi que sur les impacts des projets soutenus sur la conservation de la 

biodiversité. L’évaluation a débuté en décembre 2019 et prendra fin en juin 2021. 

 Évaluation de grappe de projets et capitalisation sur les démarches de maîtrise des risques E&S  

Une revue analytique de la mise en œuvre par l’AFD des procédures de maîtrise des risques environnementaux 

et sociaux (MRESO) a été réalisée en 2015-2016, à l’initiative d’AES et EVA. Cette revue a mis en lumière des 

défaillances et un certain nombre de mesures correctives ont été lancées. En revanche, elle n’a quasiment rien 

dit sur ce que peut apporter une démarche de MRESO bien menée. Pour combler ce manque, un travail de 

capitalisation et une évaluation d’une grappe de projets seront menés en 2021. In fine, le but est de produire des 

outils pour aider à former et sensibiliser les opérationnels de l’AFD d’une part, les MOA d’autre part, autour des 

démarches de MRESO. Cet exercice sera finalisé en 2021. 

 Evaluation d’une grappe de projets d’appui à des Indications Géographiques Protégées (IGP) et Labels 

commerces équitables (CE)  

Il s’agit de réaliser une évaluation d’une grappe de projets d’appui à la mise en place d’Indications 

géographiques protégées (IGP) et de labels de commerce équitable (CE) qui ont pour objectif d’atteindre des 

objectifs de développement économique et d’exportation. Cette évaluation tentera d’apprécier les bénéfices 

obtenus par les producteurs et faire une analyse comparative pour déterminer les conditions d’emploi 

respectives des démarches qualité étudiées. Les impacts de ces projets en matière de biodiversité seront 

également analysés. Elle devrait être finalisée en 2021. 



 

Programmation nouvelle 2021, 2022 et 2023 

 Capitalisation sur la facilité Adapt’action (2021) 

EVA apporte un appui méthodologique à la division Climat (CLI) pour mener une capitalisation sur l’expérience 

de la Facilité Adapt’action. Ce travail vise notamment à identifier les bonnes pratiques et leçons apprises sur 

l’organisation du projet et sur les connaissances générées en matière de pratiques d’adaptation, ainsi qu’à 

formuler des recommandations pour un prochain cycle du projet.  

 Capitalisation sur la Facilité 2050 (2021-2022) 

Un bilan à mi-parcours de la Facilité sera dressé afin de nourrir le financement d’une seconde phase. Le périmètre 

et les modalités de l’exercice restent à définir. 

 Capitalisation transversale et continue des projets financés par la FISONG One Health (division Agriculture, 

développement rural et Biodiversité en partenariat avec la division santé & protection sociale) (2021-2023) 

Le dispositif de capitalisation sera couplé au dispositif de suivi-évaluation afin d’apporter un accompagnement 

global et intégré, tout au long de la mise en œuvre des projets (l’appel à projets a été lancé en 2020). La définition 

des axes de capitalisation sera réalisée de façon participative avec les ONG et l’AFD. EVA apportera un appui 

méthodologique. 

 Evaluation à champ large sur la thématique Océans (2022) 

Cette évaluation vient compléter les précédents travaux réalisés concernant la préservation de la biodiversité. 

Elle s’inscrit dans le contexte de la validation récente de la note de cadrage stratégique Océan et de la mise 

en œuvre de la feuille de route biodiversité 2019-2022. Il s’agira d’évaluer et de tirer les leçons des interventions 

du groupe AFD en lien avec l’océan afin de mieux prendre en compte les risques et impacts (cumulatifs) dans 

le cycle d’instruction des projets. Cette évaluation suivra une approche territorialisée (à l’échelle d’une Direction 

régionale) et sera transversale à plusieurs divisions techniques (ARB, EAA, VIL…).   

 Evaluation ex-post du CIT climat 2017– 2022 (2023) 

La stratégie climat actuelle de l’AFD prenant fin en 2022, la division climat (CLI) souhaite réaliser son évaluation 

ex-post afin d’alimenter la construction d’un nouveau cadre stratégique. Cette évaluation viendra compléter la 

revue à mi-parcours réalisée en 2020 par CLI et pourrait notamment intégrer les axes suivants : (i) analyser dans 

quelle mesure la stratégie a influencé la façon dont les opérations sont élaborées et menées (ii) regarder l'impact 

de la stratégie climat sur les autres stratégies de l’AFD. 

Evaluations champ large et capitalisations achevées en 2019 et 2020 

 Évaluation du deuxième objectif transversal du Cadre d’Intervention Transversal Biodiversité (2013-2017) 

(achevée en 2019) 

 Evaluation d’impact sur la déforestation des plans d’aménagement forestier des certifications d’exploitation 

durable (achevée en 2019) 

 Capitalisation sur un projet d'adaptation au changement climatique dans le Pacifique Sud (achevée en 2019) 

 

Eau et assainissement 

La division Eau et Assainissement (EAA) développe depuis plusieurs années une vraie dynamique d’apprentissage 

en utilisant les différents outils proposés par EVA : évaluation de projets, évaluation au champ large, évaluation 

d’impact, évaluation par les pairs. EAA est notamment la division technique motrice dans la pratique de 

l’évaluation par les pairs. EAA a cherché à tirer des enseignements sur plusieurs thématiques importantes, comme 

le renforcement des capacités et les « base contract management », l’utilisation des datas, etc. 

Elle s’est engagée dans deux évaluations scientifiques d’impact en RDC. Une autre évaluation d’impact va être 

initiée concernant l’impact d’un contrat à impact de développement (CID) sur deux projets de gestion de 

l’hygiène menstruelle en Ethiopie et au Niger Le calendrier prévisionnel prévoit un démarrage respectivement en 

2021 et 2022 pour l’Ethiopie et le Niger. Enfin, pour les prochaines années, la division souhaiterait documenter et 

alimenter sa réflexion sur deux sujets : la prise en compte opérationnelle du genre dans les projets et l’accès à 

l’eau pour les plus vulnérables. 

Programmation en cours (initiée en 2020 et poursuivie en 2021) 

 Evaluation d’une grappe de projets de drainage pluvial : Cette évaluation pilotée par EVA, EAA et VIL poursuit 

un objectif d’apprentissage en centrant l’analyse sur une grappe de projets de drainage pluvial dans 4 pays. La 

réflexion portera sur 4 questions évaluatives (solution technique, jeu d’acteurs, coût des infrastructures, impacts 

sur le foncier et son prix) et un axe de capitalisation sur l’intégration urbaine des infrastructures, l’interférence 

avec les déchets solides et la gestion du risque d’inondation. L’évaluation est programmée pour 2021. 

 Evaluation de l’impact du projet de Promotion de modalités Innovantes pour l’Accès à l’Eau Potable (PILAEP 

II) à Kinshasa : L’AFD finance la 2e phase d’un ambitieux programme d’eau potable dans les quartiers 

périphériques de Kinshasa (PILAEP 2). Des services d’eau potable sont créés dans 26 quartiers périphériques de 

Kinshasa, desservant 400 000 personnes. Cette évaluation d’impact a pour ambition de mesurer l’effet de l’accès 

aux infrastructures d’eau financées, notamment en termes d’impacts sanitaires (maladies diarrhéiques, stress) et 



 

socioéconomiques (corvée d’eau des femmes, scolarisation des enfants, gouvernance locale, etc.). L’enquête 

finale est actuellement prévue pour 2021 et les résultats finaux pour 2022. 

 Evaluation d’impact du projet eau à Uvira en RDC : L'AFD, la Fondation Véolia Environnement, OXFAM UK et 

l'Union européenne ont initié un vaste projet d'amélioration de l'accès à l'eau potable à Uvira, qui constitue un 

foyer majeur de choléra. L'évaluation d'impact vise à mesurer les effets directement attribuables à l'amélioration 

de l'adduction d'eau sur le choléra et les maladies diarrhéiques. La finalisation des travaux est prévue pour 2021 

et les résultats finaux pour 2022. 

Programmation nouvelle 2021, 2022 et 2023 

  Evaluation d’une grappe de projet au Cambodge (2021)  

Trois projets (deux à Phnom Penh et un à Siem Reap) ayant pour objectifs d'augmenter la capacité de production 

d'eau, d'étendre le réseau de transmission et de distribution de déployer les outils de gestion numérique et de 

contribuer à maintenir les performances du service d'approvisionnement en eau feront l’objet d’une évaluation. 

Les 3 projets sont structurés de la même manière à quelques détails près : un mix entre prêt souverain et non 

souverain (quel impact sur les modalités opérationnelles de mise en œuvre du projet et quel impact sur les 

modalités relationnelles entre les acteurs ?) et des modalités de renforcement des capacités différentes. Cette 

évaluation répondra à des questions évaluatives spécifiques à chaque projet et fera également une analyse 

croisée entre les différents projets sur les questions transversales communes évoquées supra. Les TDR sont en cours 

de finalisation. L’évaluation devra s’achever fin 2021, début 2022. 

 Autres pistes (2023) :  

- Evaluation de la performance des projets en termes d’atteinte des populations vulnérables  

- Evaluation de la prise en compte du genre dans les projets Eau & Assainissement 

Evaluations champ large et capitalisations achevées en 2019 et 2020 

 Evaluation des aides budgétaires sectorielles dans le secteur de l’eau en Jordanie (achevée en 2019) 

 Evaluation & capitalisation des innovations issues de la FISONG pour l’assainissement2012-2017 (achevée en 

2019) 

 

Transition Energétique Et Numérique 

La programmation des évaluations et capitalisations dans le secteur de la transition énergétique et numérique 

se concentre principalement sur le sujet de l’accès à l’énergie sur lequel les ambitions des bailleurs sont très fortes. 

Les évaluations et capitalisations devront contribuer à améliorer les interventions de l’AFD dans un secteur qui 

évolue très rapidement ces dernières années avec un questionnement récurrent sur le passage à l’échelle des 

projets. Les autres axes de la stratégie transition énergétique de l’AFD sont couverts par les évaluations de projets3. 

Concernant la transition numérique, secteur plus récent pour l’AFD, l’année 2020 constitue la première étape de 

mis en place d’un programme d’évaluation et de capitalisation des projets. Par conséquent, le programme 

d’évaluation est en cours de structuration autour de premiers exercices. 

 

Energie 

Programmation en cours (initiée en 2020 et poursuivie en 2021) 

 Evaluation d’une grappe de cinq projets de chauffage urbain en Chine 

Cette évaluation de cinq projets de chauffage urbain en Chine s’inscrit dans un effort particulier d’évaluations 

des interventions financées par l’AFD en Chine, afin de répondre aux demandes de redevabilité récurrentes. Elle 

vise également à tirer les leçons de ces interventions avec une attention particulière aux résultats atteints, à 

l’impact climat des projet (bilan carbone) des projets et à la prise en compte des impacts environnementaux et 

sociaux. 

 Capitalisation croisée de projets de mini-réseaux électriques portés par des ONG et par des acteurs privés 

(AFD-FFEM-ADEME) 

Cette évaluation s’inscrit dans la feuille de route ADEME-AFD sur l’énergie dont un des axes concerne l’animation 

du réseau des acteurs français intervenant sur l’accès à l’énergie et la capitalisation des expériences dans ce 

domaine. Cette capitalisation vise à améliorer les pratiques et modalités d’interventions des projets de mini-

                                                 
3 Plusieurs évaluations de centrales hydrauliques en cours ou programmées concourent à couvrir le sujet des énergies 

renouvelables ; concernant l’efficacité énergétique plusieurs évaluations sont en cours dont la grappe chauffage urbain en 

Chine ; l’accompagnement des politiques publiques est couvert par deux séries de prêts de politique publique énergie en 

cours d’évaluation. Enfin le sujet de la performance des opérateurs a été couvert récemment par l’évaluation de grappe 

finalisée en 2019. 



 

réseaux. Deux grands questionnements sont visés : comment faciliter et renforcer la collaboration des ONG, des 

opérateurs privés et des financeurs ? Comment favoriser le passage à l’échelle des expériences ? L’exercice 

s’organisera autour de deux capitalisations croisées : une capitalisation des expériences entre ONG et une autre 

entre opérateurs privés (sur des projets financés par le FFEM), avec des croisements entre les deux exercices. Le 

dialogue sera ensuite élargi à d’autres acteurs français du secteur, conjointement avec l’ADEME. 

Programmation nouvelle 2021, 2022 et 2023 

 Evaluation d’impact d’un projet d’appui à la demande de réchauds GPL au Burkina Faso. Cette évaluation 

est financée par le programme PAIRES (2021) 

L’étude REDGAS mixe méthodes qualitatives et quantitatives afin d’évaluer l’impact d’une mise à disposition de 

réchauds GPL accompagnée d’une offre de crédit ou d’une subvention sur l’adoption de ce type de 

technologie par les ménages au Burkina Faso. L’évaluation permettra également de mesurer les impacts du 

recours aux réchauds GPL sur la consommation de combustible, la pollution de l’air intérieur et sur le temps passé 

aux tâches domestiques notamment par les femmes. 

 Analyse transversale des leçons tirées de plusieurs évaluations et capitalisations de projets d’accès à 

l’énergie (2022) 

Cette analyse transversale sur le thème de l’accès à l’énergie couvrira, en plus de la capitalisation ONG-Acteurs 

privés sur les projets de mini-grids, une évaluation des effets d’un projet d’électrification rurale 10 ans après son 

achèvement au Bénin, et plusieurs évaluations de projet d’accès dont certaines sont en cours et d’autres seront 

lancés en 2021 et 2022. Cette capitalisation pourra notamment bénéficier des résultats de deux évaluations de 

projets axées sur l’accès à l’électricité et dont les protocoles d’évaluation incluent de fortes composantes liées 

à la collecte et l’analyse de données (Electrification rurale en RCI et Green Mini Grid au Kenya). 

Evaluations champ large et capitalisations achevées en 2019 et 2020 

 Evaluation d’une grappe de projets énergie au Sénégal et Burkina Faso et analyse de la contribution des 

projets à l'amélioration des performances des opérateurs électriques nationaux (achevée en 2019) 

Cette évaluation de grappe a permis d’évaluer quatre projets de nature différentes (recapitalisation d’un 

opérateur, construction d’une centrale solaire, d’interconnexion et de réhabilitation de centrale thermique) 

portés par deux opérateurs nationaux. Les questions transversales ont porté sur la contribution des projets à 

l’amélioration de la performance des opérateurs. Elle a permis de construire un cadre pour suivre et évaluer la 

performance des opérateurs. Cette évaluation recommande de renforcer la composante de renforcement de 

capacité des projets. 

 

Numérique 
 Capitalisation sur le projet de réseau de smart cities (ASTON) (2021) 

Cette capitalisation se focalise sur le réseau de smart cities africaines (ASTON) afin d’étudier le potentiel des 

méthodes de coopération technique de pair à pair. Le but est ici de mieux comprendre comment ce type de 

programme permet de faire avancer le dialogue sur les politiques publiques de transformation numérique, en 

étudiant par exemple les pratiques, mesures et réglementations récupérées par les villes dans leur propre corpus 

réglementaire et stratégique. 

 Plusieurs pistes sont en train d’être explorées pour la programmation 2022/2023 : 

 Evaluer l’impact du projet de mis en place du système d’identification nationale biométrique en 

Ethiopie et au Niger. 

 Evaluer l’impact du projet Digital Africa sur le développement des start-up africaines. 

 

Transition Urbaine et Mobilité 

Développement urbain 

La programmation inclue deux évaluations de grappes de projets (aménagement et logement au Maroc, 

gestion des déchets solides dans plusieurs villes de la Corne de l’Afrique et du Proche Orient), ainsi que sur la 

poursuite de l’évaluation d’impact en Tunisie. 

Programmation en cours (initiée en 2020 et poursuivie en 2021) 
 Evaluation d’une grappe de projets d’aménagement / logement au Maroc (2021-2022) 

L’évaluation à champ large envisagée l’année dernière sur 10 ans d’intervention dans le développement portera 

en réalité sur une grappe de projets dans les secteurs de l’aménagement et du logement afin de soutenir un 

dialogue stratégique et opérationnel entre les différents intervenants de ce secteur. L’évaluation sera lancée fin 

2021 pour une mise en œuvre en 2022.  



 

 Evaluation d’impact en Tunisie du projet Proville 2 en Tunisie   

L’objectif de cette évaluation d’impact est d’avoir un diagnostic socioéconomique approfondi des quartiers 

d’intervention avant travaux pour permettre dans un deuxième temps la mesure rigoureuse de l’impact du PRIQH 

2 (Programme de Réhabilitation et d’Intégration des Quartiers d’Habitations) sur les populations bénéficiaires. Le 

protocole d’évaluation a été livré début septembre. Compte tenu des conditions sanitaires, la collecte des 

données de baseline a été retardée à janvier 2021. 

 Capitalisation sur la Pépinière urbaine 

Après une phase pilote (2018-2019), le dispositif de pépinières urbaines est entré dans une phase de changement 

d’échelle. La capitalisation menée dans ce dispositif est assurée par le GRET. EVA apporte un appui 

méthodologique à la division VIL à certains moments ciblés, sur sa demande. En parallèle, EVA va également 

accompagner un travail de capitalisation interne, au niveau de la division VIL, tourné vers un croisement de leurs 

expériences respectives dans la mise en œuvre du dispositif.  

Programmation nouvelle 2021, 2022 et 2023 

 Evaluation d’une grappe de projets dans le secteur de la gestion des déchets solides (Djibouti, Territoires 

Autonomes Palestiniens, Ethiopie) – (2021)  

Cette évaluation de grappe portera sur 3 interventions qui viennent de s’achever dans les villes de Gaza, Djibouti 

et Addis Abeba, et comportera un volet capitalisation destiné notamment à permettre des échanges 

d’expériences entre les différents opérateurs. La capitalisation prévoit d’associer d’autres partenaires de l’AFD, 

notamment la Ville de Lomé au Togo ainsi que des villes du Ghana, dans lesquelles l’AFD finance d’autres projets 

de déchets solides.  

 Evaluation d’une grappe de projets ciblant les Villes secondaires (2022) 

Cette évaluation pourrait concerner des projets au Ghana, Jordanie, Cameroun et Madagascar. 

 Evaluation villes et climat (2023)   

Cette évaluation sera notamment axée sur l’évaluation de l’approche opérationnelle et des outils déployés 

par la division VIL (facilité CICLIA, boîtes à outils Villes et Climat entre autres).  
Evaluations champ large et capitalisations achevées en 2019 et 2020 
 Capitalisation Villes Durables (2020)  

Une démarche de capitalisation sur les villes durables a été menée en 2020 en préparation du sommet Afrique 

France qui devait se tenir à Bordeaux en juin 2020. Il s’agissait de revenir sur l’intervention de l’AFD auprès de 3 

villes partenaires dans des domaines spécifiques: Dakar (Mobilité, eau et assainissement), Ouagadougou 

(planification urbaine, appui à la Maîtrise d’ouvrage) et Antananarivo (amélioration des conditions de vie dans 

les quartiers précaires). Dans chaque ville des ateliers de capitalisation ont été organisés avec les partenaires 

locaux et parfois aussi les habitants des quartiers autour des  interventions et de leurs résultats, dans une 

démarche de consolidation et d’apprentissage. Compte-tenu de l’ajournement du sommet, la valorisation de 

ce travail reste à finaliser.   

 Capitalisation de la prise en compte du Genre dans les évaluations de projets développement urbain (2020)  

Un travail de capitalisation documentaire a été mené sur l’ensemble des évaluations de projets achevées entre 

2015 et 2019 afin de faire ressortir la prise en compte du genre dans ces évaluations.  

 

Transport et mobilité 

La programmation des évaluations dans le secteur de la mobilité se concentrera, dans le prolongement de 

l’orientation prise en 2019, sur les études d’impacts en mettant l’accent sur les questions d’accessibilité au niveau 

des transports tant urbains que ruraux. Ces travaux s’appuieront plus largement qu’ils ne le faisaient jusqu’à 

présent sur les nouvelles possibilités offertes par le traitement des données, en particulier satellitaires.  Cette 

orientation pourrait notamment se traduire à travers un partenariat avec DIME (BM) sur l’évaluation d’impact du 

TER de Dakar qui est actuellement au stade de l’étude de faisabilité. 

Programmation en cours (initiée en 2020 et poursuivie en 2021) 

 Evaluation d’une grappe de projets de métro en Inde 

L’AFD intervient en Inde depuis 2008 avec un montant total d’engagement net de 1,5 milliard d’euros et le 

transport urbain représente plus de 50% du portefeuille d’activité, au travers notamment du financement de 

quatre projets de métro. L’évaluation porte plus particulièrement sur les 2 premières phases de métro à Kochi et 

Bangalore, aujourd’hui achevées. Outre l’analyse de la fréquentation des lignes, cette évaluation examinera 

plus particulièrement les effets en matière d’accessibilité à l’emploi et aux aménités publiques, d’aménagement 

urbain et de lutte contre le changement climatique et la pollution urbaine ainsi que les questions de genre. Elle 

visera à tirer des enseignements et recommandations qui pourront s’appliquer aux niveaux national et local. Le 

groupement retenu pour réaliser cette évaluation (Quadrant Conseil-Systra) s’appuiera sur les résultats de cette 

évaluation pour approfondir les situations de référence des projets en cours ou qui démarrent (Bangalore 2, Pune 

et Nagpur). Cette évaluation devrait s’achever d’ici à la fin 2021 ou début 2022, sous réserve que la situation 

sanitaire le permette. 



 

 Evaluation d’impact du TER de Dakar 

Une évaluation d’impact menée par le département DIME de la Banque Mondiale est en cours pour évaluer les 

impacts des projets de bus rapides (financés par la Banque Mondiale) et de TER à Dakar, l’impact des deux 

projets étant jugé indissociable. L’équipe projet AFD et EVA sont en cours de discussion avec DIME pour 

enclencher une collaboration permettant de rendre les dispositifs de suivi-évaluation complémentaires et mieux 

informer l’évaluation d’impact qui aura lieu avec ou sans la collaboration de l’AFD. 

Programmation nouvelle 2021, 2022 et 2023 

 Evaluation des impacts en matière d’accessibilité (2022) 

Si les évaluations d’impacts, voire de projets, permettent de traiter de façon plus ou moins approfondie les 

questions d’accessibilité, il s’agit d’un thème sur lequel la division « Transport et mobilité » souhaite pouvoir pousser 

la réflexion et s’appuyer, pour ce faire, sur une ou plusieurs évaluations à la fois en matière de mobilités urbaine 

et rurale. Cette réflexion s’appuiera sur les nouveaux modèles d’exploitation des données sur lesquels travaillent 

les bailleurs de fonds, en particulier la Banque mondiale. Il s’agit donc à ce stade d’une idée très préliminaire 

d’évaluation(s) qui devra être précisée dans le courant de 2021 pour en préparer la faisabilité en S2 de 2021.          

Evaluation champ large achevée en 2019 et 2020 

 Evaluation des impacts des lignes de tramway de Rabat-Salé et de Casablanca (2020) 

Cette évaluation, réalisée par le groupement Systra –Quadrant Conseil, visait à rendre compte un peu moins de 

10 ans après leur inauguration, des impacts des premières lignes de tramway de Casablanca et de Rabat-Salé, 

non seulement en termes de mobilité, mais aussi sur tous les aspects de la vie urbaine. Alors que ces deux lignes 

ne sont que les premières étapes de futurs réseaux plus étendus, la question était donc de savoir si ces tramways 

ont été à la hauteur des espoirs placés en eux. Pour l’AFD, il s’agissait aussi de combler un déficit de connaissance 

des impacts d’un système de tramway de façade à façade « à la française » dans un pays émergent comme le 

Maroc.  

 

Transition Démographique et Sociale 

Education, formation professionnelle et emploi 

Dans ce secteur, les évaluations menées en 2021-2023 approfondiront les priorités des années précédentes, à 

savoir l’accès de tous à l’éducation primaire et secondaire, et les enjeux de la formation professionnelle. La 

question des inégalités de genre sera centrale dans ces travaux, suivant les recommandations du Papier de 

Recherche « La (re)production des inégalités de genre : quels enjeux dans les secteurs de l’éducation, la santé 

et la protection sociale ? » publié par IRS en décembre 20194. 

En termes d’évaluations d’impact, les deux axes poursuivis dans le cadre d’exercices en cours concernent la 

mesure des impacts de projets AFD en termes de niveau d’éducation et d’insertion sur le marché du travail des 

populations bénéficiaires. Le partenariat en cours avec le Gender Innovation Lab (GIL) de la Banque mondiale, 

qui devrait se concrétiser par une évaluation d’impact menée conjointement, illustre l’approche de ces enjeux 

au prisme des inégalités de genre. 

Tous les éléments apportés par ces évaluations, même lorsqu’elles sont en cours, nourriront le nouveau cadre 

d’intervention de l’AFD (Focus) dans le secteur de l’éducation, de la formation et de l’emploi, ainsi que le cadre 

stratégique du Département SOC, documents actuellement en cours d’élaboration et qui seront finalisés en 

2021. 

Programmation en cours (initiée en 2020 et poursuivie en 2021) 

 Prise en compte du genre dans l’éducation primaire et secondaire5  

La prise en compte du genre dans les parcours éducatifs est fondamentale pour permettre aux filles un accès à 

la scolarisation équivalent à celui des garçons. Cette problématique concerne le continuum éducation - 

formation professionnelle – emploi et, au-delà, renvoie à la place des filles et des femmes dans la société et à la 

lutte contre les différentes inégalités de genre.  

Les premières étapes de l’évaluation ont consisté en la rédaction d’une note conceptuelle, puis en la réalisation 

d’une revue de portefeuille qui a fait l’objet d’une restitution en novembre 2020. Cette revue décrit les 

interventions de l’AFD en matière de scolarisation des filles et dresse une typologie de l’intégration du genre dans 

les projets d’éducation primaire et secondaire. Sur cette base, les enjeux essentiels de l’évaluation ont été 

                                                 
4 POGGI, C. et WALTMANN J. (2019). « La (re)production des inégalités de genre : quels enjeux dans les secteurs de 

l’éducation, la santé et la protection sociale ? », Papiers de Recherche AFD n°2019-121. Décembre. 
5 Cette évaluation était libellée « étude sur la scolarisation des filles » dans la précédente programmation. 



 

problématisés. Celle-ci s’attachera à mettre en perspective les différents types de projets (aide programme ou 

projet, alignement sur les politiques publiques, aide budgétaire globale ou sectorielle, ciblée ou non, maîtrise 

d’ouvrage directe, dialogue de politique publique, dimensionnement et positionnement de l’expertise 

technique...) et leurs effets comparés en termes d’efficience (délais et décaissements) et d’efficacité (résultats).  

 Place des dispositifs de type « service civil » (SCAD) pour faciliter l’accès des jeunes à l’emploi 

Les programmes éducatifs de type « Services civiques d’aide au développement » ou SCAD sont inspirés du 

modèle français du Service militaire adapté déployé en Outre-mer (SMA). Ils proposent à des jeunes 

généralement vulnérables une formation sociale, citoyenne et professionnelle, sous encadrement civilo-militaire, 

et répondant aux besoins du tissu économique local. L’AFD finance de tels programmes depuis 2007, en RCI 

d’abord, puis en Guinée, et plus récemment aux Comores. L’évaluation à champ large permettra d’identifier les 

prérequis et les conditions de réussite de ces projets, notamment pour ce qui est des publics-cibles, des modalités 

de mise en œuvre et de la valeur ajoutée de l’encadrement militaire. 

L’évaluation analysera en particulier les deux projets financés par l’AFD en Guinée et Côte d’Ivoire. Elle 

s’intéressera également à des dispositifs plus anciens accompagnés par la DCSD (MEAE) notamment à 

Madagascar, en Centrafrique et au Tchad, afin d’élargir le champ de ses investigations. Ce travail a été confié 

au bureau d’étude Pluricité et une note de cadrage a été remise à l’AFD en novembre 2020. 

 Evaluation de l’impact des collèges de proximité sur l’éducation et l’insertion professionnelle en RCI 

Sur la base des données existantes, l’impact de la construction passée de collèges sur les conditions de vie des 

ménages sera évalué, en particulier sur le nombre d’années d’éducation au-delà du primaire (impact de court 

terme) ainsi que sur les salaires et l’insertion sur le marché de l’emploi (impact de long terme). Cette évaluation 

viendra nourrir la réflexion sur les potentiels impacts de la réforme actuelle de collèges de proximité soutenue par 

l’AFD et les dispositifs opérationnels à mettre en œuvre pour en évaluer son impact. Démarrée en 2019, cette 

évaluation devrait s’achever en 2023 dans le cadre d’une thèse CIFRE AFD-Université de Bordeaux. Un premier 

article scientifique finalisé est prévu pour fin 2020, et une étude de faisabilité sur une évaluation d’impact des 

collèges de proximité sur le bien-être et/ou le développement local est en cours. 

 Evaluation d‘impact sur l’emploi et l’autonomisation économique des femmes en Afrique Subsaharienne, 

avec la Banque mondiale (réflexion en cours)  

Après une première phase du partenariat AFD avec Gender Innovation Lab (GIL) de la Banque mondiale en 

2019, EVA a poursuivi en 2020 la prospection de projets de formation professionnelle ou d’emploi afin d’identifier 

un projet soutenu par l’AFD avec un fort potentiel sur les problématiques d’autonomisation économique des 

femmes, sur lequel une évaluation d’impact conjointe pourrait être mise en œuvre. Les réflexions sont en cours 

et orientent le choix des projets candidats à une telle évaluation vers des projets cofinancés Banque Mondiale – 

AFD (remplissant les critères de faisabilité pour une évaluation d’impact, en termes de nombre de bénéficiaires 

et de mode opératoire). 

Programmation nouvelle 2021, 2022 et 2023 

 Alphabétisation au Sahel : quels enseignements tirer des projets d’innovation ONG (FISONG) ?  

Deux projets FISONG « alphabétisation au Sahel » sont en cours d’exécution au Tchad et au Burkina Faso. Ils feront 

l’objet d’un processus de capitalisation tout au long de leur mise en œuvre. 

 Evaluation du projet DEFI-jeunes financé sur C2D en RCI (2022)  

La côte d’Ivoire a bénéficié à partir de 2012 d’importants financements de la France, dans le cadre des Contrats 

désendettement – développement (C2D), visant à faciliter l’insertion professionnelle des jeunes. Le premier de 

ces projets, DEFI-jeunes, doté de 93 M€, était particulièrement ambitieux puisqu’il couvrait un continuum intégrant 

l’enseignement fondamental, l’enseignement technique et professionnel, l’enseignement supérieur et les 

politiques d’insertion, avec une forte composant de renforcement des capacité et d’appui à la gouvernance 

du secteur. A la demande de la DOE, il a été décidé d’évaluer l’ensemble de ce projet en en abordant toutes 

les composantes, dans une perspective stratégique. Ce choix, combiné au volume et à la complexité du projet, 

fait que l’on est ici dans une évaluation à champ large. Cette évaluation complétera la capitalisation réalisée 

en 2019-2020 sur les mécanismes de mise en œuvre du C2D franco-ivoirien qui e une expérience unique dans le 

paysage de l’aide publique au développement de par son contexte, sa nature et ses volumes. 

 Evaluation d’une grappe de projets de formation professionnelle (2023) 

L’AFD finance de nombreux projets de formation professionnels en Afrique, mais aussi en Amérique Latine et en 

Asie. Si plusieurs de ces concours font actuellement l’objet d’évaluation décentralisées, il parait intéressant de 

compléter ces travaux par l’évaluation d’une grappe de projets de façon à comparer les expériences portant 

sur des géographies et des branches professionnelles différentes, et mutualiser les leçons à en tirer.  

Evaluations champ large et capitalisations achevées en 2019 et 2020 

 Capitalisation sur les résultats des évaluations des interventions Emploi en Côte d’Ivoire en partenariat avec 

la Direction Générale de l’Emploi de Côte d’Ivoire, la Banque mondiale et Innovation for Poverty Action 

(achevée en 2019).  

 Evaluation de la politique des Collèges et état des lieux du Système d’information et de gestion de l’éducation 

(SIGE) en Côte d’Ivoire (achevée en 2019). 



 

 

Santé et protection sociale 

Les évaluations menées en 2021-2023 en santé et protection sociale couvrent les différentes modalités 

d’intervention de l’AFD dans le secteur (initiatives régionales, projets opérés par des ONG, stratégie et plan 

d’action, financement des politiques publiques). Elles utilisent également des méthodes variées (évaluation 

sectorielle d’un portefeuille d’initiatives, évaluation d’impact, évaluations individuelles de projet). Enfin, les 

évaluations 2021-23 porteront sur la réponse apportée au Covid-19 dans les géographies d’intervention de l’AFD 

et notamment, au-delà de l’appui au système sanitaire, la question plus transversale des filets sociaux et des 

systèmes de protection sociale. 

En matière d’évaluations d’impact, suite à l’achèvement en 2019 de l’évaluation du dispositif Forfait Obstétrical 

en Mauritanie, des réflexions sont en cours afin de lancer de nouvelles évaluations dans deux sous-secteurs 

d’intérêt : (i) le financement de l’accès aux soins (à travers l’évaluation possible du dispositif Chèque Santé, au 

Cameroun) et (ii) les dispositifs de protection sociale incluant des transferts monétaires (notamment au Burkina 

Faso, dans le cadre d’un projet cofinancé avec la Bill and Melinda Gates Fondation). 

Programmation en cours (initiée en 2020 et poursuivie en 2021) 

 Evaluation de la feuille de route « dynamiques démographiques en Afrique 2017-2021 » 

Lancée fin 2019 et non prévue dans la programmation initiale, l’évaluation à mi-parcours de la feuille de route « 

Dynamiques démographiques en Afrique sub-saharienne 2017-2021 » a pour finalité première l’apprentissage des 

principaux services concernés par son élaboration et sa mise en œuvre au sein de l’AFD.  Cette évaluation 

devrait permettre d’apporter des éléments de réponse sur la pertinence et la validité du positionnement et des 

choix stratégiques de l’AFD (le discours) en matière de démographie, sur l’utilité de l’outil « feuille de route sur les 

dynamiques démographiques » et sur la contribution de l’AFD à la définition et à la mise en œuvre de politiques 

publiques ainsi qu’à des résultats de développement dans le domaine. Elle s’achèvera mi-2021. 

 Evaluation conjointe (avec le MEAE) d’une grappe de projets financés dans le cadre de l’Initiative française 

Muskoka 

Cette évaluation vise à compléter l’évaluation conjointe de l’initiative Muskoka finalisée en 2019, par une 

évaluation d’une grappe de 3 projets financés par l’AFD dans le cadre de l’initiative. Cette évaluation 

actuellement en cours (phase de cadrage) cherche principalement à apprécier dans quelle mesure les projets 

financés ont atteint les résultats fixés en matière de SRMNI.  Cette évaluation est pilotée par l’AFD, avec une 

participation du MEAE au Groupe de Référence. 

 Evaluation du Réseau régional de Surveillance et d’Investigation des Epidémies (RSIE) dans l’Océan Indien 

Cette évaluation est réalisée en interne (par des évaluateurs AFD) en 2020-2021. Elle a un objectif 

d’apprentissage et cible la dimension « réseau régional » du projet. Il s’agit d’apprécier les évolutions dans le 

fonctionnement du réseau SEGA-One Health afin de nourrir la réflexion sur sa pérennité. Capitaliser sur cette 

expérience permettra en outre d’inspirer l’AFD sur la mise en place et l’appui à des réseaux régionaux 

comparables dans d’autres bassins géographiques. Cette évaluation intègre désormais un volet spécifique sur 

l’action du réseau SEGA-OH dans le cadre de la « Covid-19 », la pandémie étant intervenue au cours de la phase 

préparatoire.  

 Capitalisation transversale et continue des projets financés par la FISONG protection sociale en milieu 

urbain (appui méthodologique) 

Le lancement des trois projets FISONG « protection sociale en milieu urbain » a connu un peu de retard. La 

capitalisation croisée entre ces trois projets devrait démarrer début 2021 et s’effectuera tout au long de leur mise 

en œuvre, à travers trois axes : (i) la transparence de ces dispositifs de protection sociale ; (ii) l’organisation pour 

donner de la voix aux populations et les impliquer ; (iii) la pérennité de ces dispositifs. 

 Capitalisation sur l’accessibilité financière aux soins  

Ce travail de capitalisation opérationnelle a commencé par une analyse documentaire afin de réaliser une 

synthèse des conclusions des analyses évaluatives disponibles sur trois modèles différents de financement de la 

santé : évaluation de l’Initiative Solidarité, Santé au Sahel (I3S), celle du forfait obstétrical en Mauritanie et enfin 

celle du projet visant à instaurer un dispositif de Chèque santé au Cameroun. Après ce travail sur table (en cours 

de finalisation), des ateliers seront organisés avec les chefs de projet AFD au siège et des parties prenantes pour 

nourrir le dialogue et extraire, d’un savoir implicite, une connaissance explicite partageable à d’autres. 

 

Programmation nouvelle 2021, 2022 et 2023 

 Capitalisation transversale et continue des projets financés par la FISONG One Health (avec la division 

agriculture) (appui méthodologique) 

Le dispositif de capitalisation sera couplé au dispositif de suivi-évaluation afin d’apporter un accompagnement 

global et intégré, tout au long de la mise en œuvre des projets (NB : l’appel à projets a été lancé en 2020). La 

définition des axes de capitalisation sera réalisée de façon participative avec les ONG et l’AFD ; ce sera l’une 



 

des premières tâches des consultants. La capitalisation sera enrichie par le croisement avec d’autres projets 

financés par l’AFD sur ce même thème (hors FISONG). 

 Evaluation d’une grappe de PrPP en Géorgie (2021) 

La Géorgie a bénéficié de plusieurs opérations d’appui aux politiques publiques en matière de protection 

sociale et retraite. Il s’agira dans le cadre de cette évaluation d’apprécier cette grappe de cinq opérations 

d’appui à ces politiques afin de porter un jugement notamment sur la contribution de ces opérations au 

dialogue de politique publique.  

 Evaluation d’une grappe de PrPP en Egypte (2021) 

L’Egypte a bénéficié de plusieurs opérations d’appui aux politiques publiques en matière de politique sanitaire 

et de protection sociale. Il s’agira dans le cadre de cette évaluation d’apprécier deux opérations d’appui à ces 

politiques afin de porter un jugement notamment sur la contribution de ces opérations au dialogue de politique 

publique. 

 Evaluation de l’initiative I3S (2021-2022) 

L’évaluation ex-post de l’initiative I3S, qui cible la gratuité des soins pour les femmes et les enfants de moins de 5 

ans au Niger, Sénégal, Mali et Tchad, succédera à l’évaluation in itinere de cette initiative, réalisée en 2018. 

Cette évaluation, qui sera lancée courant 2021, devrait apprécier les résultats des projets et du volet recherche 

mis en œuvre par l’IRD, qui ont été financés par cette initiative. 

 Evaluation d’une grappe de projets de lutte contre le Covid19 (2022) 

La contribution de l’AFD à la réponse au Covid-19 s’est traduite par l’initiative « Santé en commun » approuvée 

en juillet 2020. Quelques projets inclus dans cette initiative seront identifiés pour être évalués dans le cadre d’une 

évaluation de grappe. L’évaluation sera lancée en 2022 afin de laisser le temps aux opérations de progresser 

dans leur mise en œuvre. 

Evaluations champ large et capitalisations achevées en 2019 et 2020 

 Évaluation conjointe de la contribution française à la facilité de financement internationale pour la 

vaccination –IFFIm- (DGT-MEAE-AFD achevée en 2020). 

 

 Evaluation de l’Initiative française Muskoka (évaluation conjointe avec le MEAE) (2019) 

Cette évaluation ex-post, pilotée par le MEAE (DGM) conjointement avec l’AFD, a principalement porté sur 

l’évaluation i) du dispositif conjoint de programmation, de mise en œuvre et d’évaluation du Fonds Français 

Muskoka et la contribution de la France à la réforme des Nations-Unies vers ONE-UN, ii) sur pilotage et de la 

redevabilité des différents canaux de l’initiative Muskoka, et iii) de la mise en œuvre des recommandations de 

l’évaluation intermédiaire réalisée en 2015. 

 Impact du Forfait Obstétrical en Mauritanie (FO) - Effets sur l’offre de soins, sur le recours aux soins et sur les 

inégalités d’accès aux soins (2019) 

Les résultats de la première phase (analyse des données existantes) ont été finalisés en septembre 2015. L’analyse 

qualitative, complète la précédente en s’appuyant sur des données collectées sur les ménages par l’INS 

mauritanien en 2014 et 2015 et couvrant donc la période post 2011 qui a vu l’extension la plus importante du 

forfait obstétrical. Elle a permis des analyses plus fines, car ces bases incluent des informations spécifiques sur 

l’adhésion ou non des femmes au forfait lors de leur dernière grossesse, ainsi que des données sur les dépenses 

de santé des ménages. 

 Evaluation d’une grappe de projets d’Investissements hospitaliers privés non lucratifs (2019) 

Cette évaluation d’une grappe d’opération de financement d'investissements hospitaliers dans le secteur privé 

non lucratif a permis i) d’évaluer les performances des quatre projets inclus dans le périmètre de l’évaluation et 

ii) de développer, à des fins d’apprentissage, la connaissance de l’AFD, à l’égard des acteurs hospitaliers privés 

non lucratifs afin de les accompagner de manière plus performante dans leurs stratégies et leurs investissements. 

 Capitalisation transversale des projets financés par la FISONG TIC et Santé (2019) 

Cette capitalisation s’est articulée autour de deux axes : (i) la prise en compte de la pratique existante des 

professionnels de santé dans le processus de conception des outils numériques et (ii) la coordination et 

l’articulation des projets numériques avec les pouvoirs publics et les politiques nationales de santé. Elle a donné 

lieu à la production de livrables de différentes natures : un livre blanc, un guide pratique à destination des 

bailleurs de fonds de projets TIC et santé, 7 fiches outils et 5 vidéos à destination de praticiens. 

 

Transition Politique et Citoyenne 

Gouvernance 

Cinq ans après le transfert du mandat gouvernance à l’AFD et quatre ans après la création de la division 

Gouvernance (GOV), les projets gouvernance restent relativement jeunes pour faire l’objet d’évaluations 

rétrospectives. Il existe en revanche un besoin de tirer des premières leçons sur la stratégie déployée: a-t-on eu 

la bonne approche ? Au bout de 4 ans d'existence, nos modalités d'intervention sont-elles suffisamment 

https://www.afd.fr/fr/ressources/impacts-du-forfait-obstetrical-en-mauritanie-sur-loffrele-recours-et-les-inegalites-dacces-aux-soins-synthese-du-rapport-final?origin=/fr/ressources-accueil?query=mauritanie&size=10&sort=_score,desc&filter%5b0%5d=type_k=resource&filter%5b1%5d=source_k=afd&filter%5b2%5d=collection_k=%C3%89valuations%20ex-post&facetOptions%5b0%5d=thematic_k,size,200&facetOptions%5b1%5d=country_k,size,200&facetOptions%5b2%5d=resource_type_k,size,200&facetOptions%5b3%5d=publication_date_year,size,200&facetOptions%5b4%5d=collection_k,size,200&facetOptions%5b5%5d=year_k,order,_term&type=1
https://www.afd.fr/fr/ressources/impacts-du-forfait-obstetrical-en-mauritanie-sur-loffrele-recours-et-les-inegalites-dacces-aux-soins-synthese-du-rapport-final?origin=/fr/ressources-accueil?query=mauritanie&size=10&sort=_score,desc&filter%5b0%5d=type_k=resource&filter%5b1%5d=source_k=afd&filter%5b2%5d=collection_k=%C3%89valuations%20ex-post&facetOptions%5b0%5d=thematic_k,size,200&facetOptions%5b1%5d=country_k,size,200&facetOptions%5b2%5d=resource_type_k,size,200&facetOptions%5b3%5d=publication_date_year,size,200&facetOptions%5b4%5d=collection_k,size,200&facetOptions%5b5%5d=year_k,order,_term&type=1


 

structurées, axées sur les résultats? Quelle appropriation de ces sujets, notamment auprès des agences ? Le 

département EVA accompagnera la division GOV dans cette réflexion au travers notamment d’échanges 

autour des indicateurs sectoriels et du cadre de redevabilité de la division, de deux évaluations au champ large, 

et d’exercices de capitalisation. 

Programmation en cours (initiée en 2020 et poursuivie en 2021) 

 Evaluation sur l’intervention de l’AFD dans le domaine des migrations  

Les contours de cette évaluation sont encore en cours de définition, les termes de références devant être rédigés 

début 2021 à la suite de deux ateliers de réflexion réunissant des représentants de différents services de l’AFD, 

des opérateurs publics français et des organisations partenaires intervenant sur les projets. Elle pourrait comporter 

un axe stratégique : premier bilan de la stratégie Migration en interne et auprès des partenaires, afin de définir 

des orientations pour une prochaine phase et un axe plus opérationnel, visant à alimenter le dialogue avec les 

partenaires au sujet des facteurs de réussite des projets en cours, dans un contexte d’élaboration de nouveaux 

projets. 

 Capitalisation sur le projet de Cliniques Juridiques (C2D Justice en Côte d’Ivoire)Les cliniques juridiques 

apportent un service de proximité aux populations et justiciables, à travers l’information, et un appui juridique. 

Une évaluation de ce projet est en cours. En s’appuyant sur les résultats de cette évaluation, un atelier de 

capitalisation devrait être organisé en 2021. L’enjeu est double : alimenter la stratégie de pérennisation de ces 

cliniques en Côte d’Ivoire, et nourrir la réflexion de l’AFD pour inspirer des projets similaires dans d’autres pays. 

 Capitalisation transversale et continue des projets FISONG Participation citoyenne 2017 

Lancée en 2017, cette FISONG porte sur « la participation citoyenne des groupes exclus et/ou discriminés à la vie 

publique ». La capitalisation vise à tirer des enseignements transversaux des trois projets ONG, à travers 3 axes : 

(i) l’inclusion des populations marginalisées ; (ii) l’usage du numérique et des médias ; (iii) la place des acteurs 

publics ; (iv) la pérennisation ou le changement d’échelle de ces pratiques. Ce travail touche à sa fin et les 

livrables seront produits au premier trimestre 2021. 

Programmation nouvelle 2021, 2022 et 2023 

• Capitalisation autour des projets soutenus par l’AFD dans le secteur de la justice (2021) 

Les contours de cette capitalisation sont en cours de définition. Elle pourrait comporter deux phases. Une 

première phase, pour tirer des enseignements de la mise en œuvre des projets justice, en particulier au niveau 

des agences, notamment sur la façon d’appréhender ces sujets avec les contreparties. Une deuxième phase, à 

plus long terme, permettra de tenir compte des évaluations lancées et visera à préciser la stratégie de l’AFD en 

matière de justice.  

• Evaluation sur les modalités de mise en œuvre des projets gouvernance par l’AFD et Expertise France (2022) 

Cette évaluation visant à questionner les modalités de mise en œuvre des projets gouvernance sera menée 

avec Expertise France. 

Evaluations champ large et capitalisations achevées en 2019 et 2020 

 Evaluation de la contribution française à l’amélioration de la gouvernance financière dans les pays 

bénéficiaires de l’aide publique au développement (2006-2016), achevée en 2019 

 

Transition Economique et Financière 

Systèmes Financiers 

Les évaluations réalisées 2020 ont principalement porté sur la capitalisation des évaluations des Banques 

Publiques de développement, dans la perspective du Sommet des Banques. Cette capitalisation sera poursuivie 

en 2021 avec de nouvelles évaluations de projets qui viendront l’alimenter. De nouvelles pistes de capitalisation 

seront initiées d’ici 2023, notamment avec Proparco. 

Programmation en cours (initiée en 2020 et poursuivie en 2021) 

 Capitalisation sur les interventions de l’AFD auprès des Banques Publiques de développement 

Un travail de capitalisation transversale, portant sur les interventions de l’AFD auprès des Banques publiques de 

Développement (BPD) a été engagé fin 2019. Ce travail, qui comportait également une revue de portefeuille et 

un benchmark auprès des autres bailleurs internationaux, portait plus précisément sur l’évaluation de douze 

projets octroyés entre 2009 et 2019 auprès de six BPD. Les premiers résultats de cette capitalisation ont été 

présentés au CA d’octobre 2020 et le rapport final de capitalisation devrait être disponible d’ici fin 2020. Ce 

travail se poursuivra en 2021 avec l’intégration de nouvelles évaluations. Des ateliers de restitution et de réflexion 

stratégique autour de cette capitalisation seront organisés. 



 

Programmation nouvelle 2021, 2022 et 2023 

 Poursuite de la capitalisation sur les Banques Publiques de développement (2021) 

Plusieurs évaluations de projet, identifiées dans la programmation 2021, viendront enrichir le travail de 

capitalisation initial. Les termes de référence de ces évaluations reprendront les questions transversales utilisées 

pour les évaluations inclues dans la première capitalisation. 

 Une évaluation de grappe spécifique sur la CAF (2022) 

Cette évaluation portera sur l’ensemble des interventions de l’AFD auprès de la CAF. Elle pourrait éventuellement 

prendre la forme d’une évaluation partenariale avec la CAF et la KfW. Elle ne sera pas formellement incluse dans 

la capitalisation Banques Publiques de Développement car elle interviendra après mais elle pourra reprendre 

certaines des questions transversales utilisées pour la capitalisation. 

 Capitalisation sur la finance logement (2022) 

L’AFD finance de longue date des lignes de crédit logement. Plusieurs évaluations de projet dans ce secteur ont 

déjà été réalisées et de nouvelles évaluations sont programmées en 2021 et 2022. Ces nouvelles évaluations 

pourront être l’occasion de s’interroger sur des questions transversales dans la perspective d’une capitalisation 

ultérieure. 

 Capitalisation / évaluation à champ large sur l’inclusion financière (2023) 

La division SYF souhaite réaliser un travail d’évaluation à champ large ou de capitalisation sur les PrPP inclusion 

financière. Le sujet de l’inclusion financière étant commun avec Proparco, ce travail pourrait, dans une mesure 

encore à définir, inclure les interventions de Proparco.  

 Poursuite des réflexions sur un travail de capitalisation commun avec Proparco (2022 ou 2023) 

EVA et Proparco (IMP) sont régulièrement en contact pour essayer d’identifier des points de collaboration en 

matière d’évaluation. Proparco avait été impliqué dans le travail de capitalisation sur les lignes vertes en 2019. 

Une autre collaboration potentielle pourrait concerner le secteur de l’éducation en République Dominicaine, 

incluant des projets de financement bancaire du secteur éducatif. Elle sera explorée en 2021, pour une réalisation 

en 2022 ou 2023. 

 

Entreprises Publiques et Financements Structurés 

Programmation nouvelle 2021, 2022 et 2023 

 Evaluation/capitalisation sur la Gouvernance financière des entreprises publiques (2023) 

Ce travail d’évaluation-capitalisation inclura également la problématique des relations de ces entreprises avec 

leurs autorités de tutelle qui est un sujet transversal à cette problématique. La liste des projets concernés et le 

calendrier doivent encore être fixés. 

 

Appui au secteur privé 

Programmation en cours (initiée en 2020 et poursuivie en 2021) 

 Evaluation (conjointe DGT-MEAE-AFD) de la contribution de la France à l’Aide au Commerce  

La France est aujourd’hui le troisième contributeur européen en matière d’aide au commerce, après l’Union 

européenne et l’Allemagne. La contribution française est estimée à 2.7 milliards d’euros en 2018 (CAD-OCDE). 

Elle mobilise l’aide bilatérale (PRCC, dons projets AFD-Proparco), multilatérale (OMC avec fonds type Doha / 

UNECA…) et européenne (EU Aid for Trade). Cette évaluation porte sur la contribution française aux différentes 

composantes de l’aide au commerce depuis 2009 en vue de l’élaboration d’une nouvelle stratégie. La DG Trésor 

assure le lead de l’évaluation. 

Programmation nouvelle 2021, 2022 et 2023 

 Evaluation du programme de renforcement des capacités commerciales - PRCC 5- (2021) 

Cette évaluation doit être réalisée d’ici le 2ème semestre 2021 pour présentation au CA de l’AFD en fin d’année. 

Evaluations champ large et capitalisations achevées en 2019 et 2020 

 Capitalisation sur les lignes de crédit vertes (achevée en 2019) 

La capitalisation a porté sur une analyse comparative des conclusions et recommandations de diverses 

évaluations et a conduit à un atelier de restitution avec les divisions concernées à l’AFD et PROPARCO.  

 Evaluation conjointe de la contribution française à l’amélioration de la gouvernance financière dans les 

pays bénéficiaires de l’aide publique au développement (2006-2016). Evaluation avec la DG Trésor et le MEAE, 

achevée en 2019 

 

Thématiques Transversales 



 

Genre 

L’évaluation du Cadre d’intervention transversale (CIT) Genre de l’AFD, démarrée en 2019, se poursuit et se 

complète de deux capitalisations : l’une, en cours et qui se poursuivra en 2021, sur la prise en compte du genre 

dans les évaluations de projets, et l’autre sur les pratiques en matière de prise en compte du genre dans les 

interventions de l’AFD, qui démarrera une fois l’évaluation du CIT achevée. 

Programmation en cours (initiée en 2020 et poursuivie en 2021) 

 Evaluation de la prise en compte du genre dans les projets de l’AFD (2014-2018) 

Lancée cinq ans après l’adoption du CIT Genre (2014-2017) par l’AFD en 2014, les objectifs principaux de 

l’évaluation sont de (i) tirer des enseignements de l’expérience et d’identifier les facteurs de réussite et les freins 

à travers un regard quantitatif et surtout qualitatif sur le portefeuille des projets de l’AFD qui prennent en compte 

le genre, et (ii) de réaliser une analyse des stratégies déployées et une évaluation de l’efficacité de l’organisation 

interne mise en place pour promouvoir le genre. L’analyse du portefeuille s’appuie sur un échantillon d’une 

quarantaine de projets et 3 études de cas. Elle concerne tous les secteurs d’intervention de l’AFD (hors Proparco, 

hors outremer), pour les projets octroyés entre 2014 et 2018. C’est une évaluation participative qui s’appuie sur 

un groupe de référence élargi auquel participe l’ensemble des référents genre du siège, afin de favoriser 

l’apprentissage. La crise sanitaire a retardé les études de cas, l’évaluation devrait s’achever en juin 2021.  

Programmation nouvelle 2021, 2022 et 2023 

 Capitalisation sur les pratiques opérationnelles en matière de prise en compte du genre dans les projets 

(2022) 

Dans la poursuite du travail entamé avec l’évaluation genre, des ateliers de capitalisation pourront être organisés 

sur les pratiques de prise en compte du genre à différentes étapes du cycle du projet, afin de mieux identifier les 

difficultés persistantes et de diffuser les bonnes pratiques entre divisions techniques et services d’appui. 

Evaluations champ large et capitalisations achevées en 2019 et 2020 

 Capitalisation de la prise en compte du genre dans les évaluations décentralisées 

En parallèle à l’évaluation Genre, qui s’intéresse aux projets octroyés depuis l’adoption du CIT Genre en 2014, et 

comporte par construction peu de projets achevés, le département EVA a entrepris un travail de capitalisation 

de la prise en compte du genre dans les évaluations décentralisées, portant sur les 119 rapports d’évaluation 

produits entre 2015 et 2019. 

 

Appui aux organisations de la société civile 

Après avoir mené en 2019 et 2020 deux évaluations importantes relatives à des instruments d’appui aux OSC 

financés par l’AFD- les plateformes de concertation pluri-acteurs (PCPA) et l’instrument FISONG ciblant 

l’innovation-, la programmation 2021-2023 ciblera deux évaluations d’importance stratégique : l’action des OSC 

en matière d’éducation à la citoyenneté et à la solidarité internationale (avec le MEAE) et l’évaluation de 10 

ans de partenariat de l’AFD avec les OSC, en vue de nourrir la rédaction du nouveau cadre d’intervention 

stratégique de l’AFD qui devra être finalisé en 2023. 

Programmation nouvelle 2021, 2022 et 2023 

 Evaluation conjointe de l’action du MEAE et de l’AFD en matière d’éducation à la citoyenneté et à la 

solidarité internationale -ECSI- (2021) 

Evaluation conjointe MEAE/AFD avec le MEAE en lead. L’évaluation portera sur les acteurs de l’ECSI financés par 

le MEAE et l’AFD en France et à l’international entre 2012 et 2019. Le lancement des travaux a été reporté à 

début 2021 du fait de la crise sanitaire. 

 Evaluation de 10 ans de partenariat avec les OSC (2022-2023) 

Dans la perspective de la refonte de son cadre d’intervention transversal (CIT) OSC, l’AFD souhaite lancer une 

évaluation de ses 10 ans de partenariat avec les OSC, dont les recommandations pourront nourrir la rédaction 

de ce nouveau CIT. L’évaluation sera lancée mi-2022. 

Evaluations champ large achevées en 2019 et 2020 

 Bilan évaluatif des PCPA (achevée en 2020) 

L’étude PCPA a suivi une démarche très participative. Des ateliers réunissant les OSC du Sud et du Nord, l’AFD et 

des représentant du MEAE ont été organisés à Paris, Marseille et dans les pays de mise en œuvre des PCPA. 

L’évaluation a permis de co-construire une vision partagée des principes et des finalités des PCPA, et mener des 

échanges de pratiques et d’expériences entre les acteurs de différents PCPA. Elle a permis de mettre en lumière 

les effets produits par les PCPA en termes de dialogue de politique publique, de structuration de la société civile 



 

au Sud, et de renforcement de la coopération entre acteurs de la société civile du Nord et du Sud et les pouvoirs 

publics. 

 Evaluation de l’instrument FISONG (achevée en 2020) 

L’évaluation de l’instrument FISONG est structurée autour de trois thèmes : (i) l’évolution des modalités de mise 

en œuvre, (ii) l’évolution de l’appropriation de l’innovation par la FISONG ; (iii) la plus-value de l’instrument, entre 

2011-2018, et de la valeur ajoutée créée. 5 FISONG ont fait l’objet d’études de cas. L’évaluation montre que la 

FISONG permet de financer des projets innovants, expérimentaux, qui trouveraient difficilement des 

financements par ailleurs. Elle répond donc à un réel besoin et a une valeur ajoutée forte parmi les outils de 

financement des projets des OSC. L’évaluation démontre également que les projets financés via la FISONG 

atteignent leurs objectifs et sont porteurs d’innovations qu’elles soit technique, organisationnelle ou 

méthodologique. Néanmoins la FISONG n’est pas toujours en mesure de favoriser le passage à l’échelle des 

projets. Des marges de progrès ont également été identifiées concernant la capitalisation transversale entre les 

projets FISONG. 

 

Crises et conflits 

Jusqu’à présent, les évaluations dans les zones de crises et conflits concernaient des projets financés par l’AFD 

et n’entraient pas dans le cadre de cette note de programmation qui ne couvre pas les évaluations individuelles 

de projet. La reconduction prochaine du Fonds Minka, mis en place par l’AFD pour financer des projets dans les 

zones de crises et conflits, fournit l’opportunité d’évaluer le Fonds en tant que tel ainsi qu’une grappe de projets 

associés. Enfin, l’évaluation de « l’approche territoire intégrée » développée par le département Afrique de l’AFD 

dans la région de Menaka au Mali (voir infra) permettra de nourrir la réflexion stratégique sur les modalités 

d’intervention les mieux adaptées au contexte de grande fragilité du territoire et capables de mieux répondre 

aux besoins des acteurs locaux (acteurs publics, privés, société civile…). 

Programmation nouvelle 2021, 2022 et 2023 

 Evaluation du Fonds Minka (2021) 

L’AFD a décidé de lancer début 2021 une évaluation du fonds Minka et de ses quatre initiatives géographiques 

(Sahel, Lac Tchad, RCA et Moyen-Orient) dans la perspective des réflexions sur la reconduction du fonds qui 

auront lieu lors du prochain CICID. Cette évaluation se composera de deux axes d’analyse : (i) une étude 

transversale de la pertinence, de l’utilité, de la cohérence et de la gouvernance du fonds et des initiatives ; et 

(ii) deux évaluations de grappe de projets qui viseront évaluer l’efficacité, l’impact et la durabilité des 

interventions financées par le fonds. Les résultats de cette évaluation sont attendus pour le dernier trimestre 2021. 

L’évaluation doit également nourrir réflexion stratégique de l’AFD sur la consolidation de la paix. Elle a vocation 

à capitaliser sur l’expérience passée et à en tirer les enseignements pour alimenter la réflexion sur l’approche 

promue par le Fonds Minka afin de guider ses futures réponses en matière de consolidation de la paix. Elle fournira 

aux équipes et aux tutelles des éléments d’appréciation des résultats atteints sur le terrain depuis la mise en 

œuvre des projets financés sur le Fonds. 

Evaluations champ large achevées en 2019 et 2020 

Aucune 

 

Instruments de Financement 

Les évaluations champ large peuvent également concerner des outils ou des facilités de financement 

transversaux. Les prêts de politique publique, renommés financements budgétaires de politique publique, en font 

partie et sont utilisés dans tous les secteurs pour appuyer les politiques publiques. Après avoir réalisé en 2019 un 

important travail de capitalisation sur les enseignements tirés des évaluations récentes de prêts de politique 

publique, une analyse sur la prise en compte des recommandations de cette capitalisation dans les nouveaux 

prêts a été initiée par le département EVA. 

Programmation en cours (initiée en 2020 et poursuivie en 2021) 

 Analyse de la prise en compte des recommandations des évaluations des financements budgétaires de 

politique publique dans les nouvelles opérations  

A la demande du CA de l’AFD, cette revue analytique vise à faire le point sur la prise en compte des 

recommandations des évaluations de financements budgétaires de politique publique (FBPP) dans les FBPP 

octroyés récemment. Cet exercice s’intègre dans l’effort de l’AFD pour mettre à jour et clarifier ses procédures 



 

et ses pratiques en matière de financements budgétaires. Il permettra de faire un point d’étape et d’alimenter 

la conception des guides et outils accompagnant la nouvelle doctrine sur les financements budgétaires de l’AFD. 

Evaluations champ large achevées en 2019 et 2020 

 Capitalisation des leçons des évaluations de PrPP (achevée en 2019) 

 

Production de connaissances 

Les évaluations proposées dans la programmation concernent la direction innovation recherche et savoirs (IRS) 

dont dépend le département EVA. Elles s’intéressent à tester une méthode de suivi évaluation de deux projets 

de recherche développés par le département Recherche afin de mieux cerner leurs effets. Elle inclue également 

l’exercice d’évaluation participative qu’a lancé le département EVA sur sa politique d’évaluation afin de nourrir 

l’élaboration de sa nouvelle politique. 

Ces travaux n’étaient pas inclus dans la programmation 2020-2022 mais ont tous démarrés en 2020. 

Programmation en cours (initiée en 2020 et poursuivie en 2021) 

 Suivi-évaluation apprenant des projets de recherche financés par l’AFD 

Cet exercice vise à concevoir et tester une méthode de suivi-évaluation de projets de recherche qui soit 

réplicable à d’autres thématiques et contextes. Huit projets appartenant à deux programmes de recherche de 

l’AFD - Dialogue de politique publique et citoyen et Savoirs Sahel - sont accompagnés dans ce cadre. Ce suivi-

évaluation apprenant permettra de mieux appréhender collectivement les changements que peuvent produire 

les projets de recherche sur les approches, conceptions et pratiques des acteurs directs et indirects de ces 

projets ; leurs effets sur les stratégies et les opérations de l’AFD ainsi que sur les politiques publiques des pays dans 

lesquels ils sont mis en œuvre.  

 Evaluation de la politique d’évaluation 

Compte tenu de l’évolution des pratiques d’évaluation de l’AFD, de l’élargissement du Groupe AFD à Expertise 

France, de la création future d’une Commission indépendante d’évaluation de l’aide publique au 

développement française et de l’accroissement des ressources consacrées à l’APD, le Département évaluation 

et apprentissage (EVA) a décidé d’actualiser sa Politique d’évaluation en vigueur depuis 2013. Dans cette 

perspective, l’AFD a lancé une évaluation, à visée d’apprentissage et de réflexion stratégique pour permettre à 

l’AFD d’élaborer sa nouvelle politique d’évaluation à l’échelon du Groupe. 

Evaluations champ large achevées en 2019 et 2020 

Aucune 

 

Evaluation au Niveau de Pays ou de Région 

Pays du Maghreb et du Levant 

Programmation en cours (initiée en 2020 et poursuivie en 2021) 

 Evaluation des actions de coopération en faveur de la jeunesse depuis les Printemps arabes, au Maghreb et 

au Levant (MEAE-AFD) 

L’évaluation analyse les modalités d’intervention et les résultats de la coopération française dans le champ des 

actions menées en faveur de la jeunesse des pays du Maghreb et du Levant en réaction aux changements 

induits par les « Printemps arabes ». Elle dresse un état des lieux quantitatif et qualitatif de l’action de la France, 

détermine dans quelle mesure celles-ci ont su s’adapter à l’évolution des contextes et porte un jugement sur leur 

pertinence, cohérence et efficacité. Les travaux sont en cours d’achèvement et une restitution publique sera 

organisée début 2021.  

 

Afrique 

Programmation nouvelle 2021, 2022 et 2023 

 Capitalisation sur les modes de faire de l’AFD au Sénégal  

Alors que le portefeuille Sénégal est l’un des plus importants, le département Afrique (AFR) a lancé en 2020 une 

démarche de capitalisation pour harmoniser les modes de faire et les rendre plus efficaces. Trois enjeux seront 

traités en priorités : les enjeux environnementaux et sociaux (notamment la gestion des déplacements de 



 

population), la coordination et la transversalité entre divisions techniques de l’AFD, les relations avec les 

partenaires. L’idée est notamment de nourrir les réunions de sensibilisation et de formation que AFR peut 

organiser. La démarche implique des responsables d’équipe projet du siège et l’agence de Dakar. EVA apporte 

un appui méthodologique. 

 Evaluation grappe de projets dans la région de Ménaka au Mali (2021) 

L’objectif de cette évaluation est d’analyser dans quelle mesure la somme des différentes interventions de l’AFD 

dans la région de Ménaka, où l’approche 3D (défense-développement-diplomatie) a été mise en œuvre par la 

France, permet de répondre aux enjeux de ce territoire de manière pertinente, cohérente, efficiente, efficace 

et durable. Elle permettra aussi de dégager la cohérence et la pertinence des interventions à venir sur ce 

territoire, en coordination avec les activités mises en œuvre par les partenaires techniques et financiers de 

l’AFD. Elle devra à la fois apporter à l’AFD des éléments de redevabilité sur les résultats atteints dans la région 

grâce à ses interventions, et permettre un apprentissage en interne sur les modes de faire dans les contextes de 

fragilité. Il s’agit ici de la première évaluation de la nouvelle « approche territoriale intégrée » que le département 

Afrique de l’AFD est en train de développer.  

 Capitalisation sur les financements budgétaires dans la région Afrique du Nord (2023) 

 

Trois Océans 

Le Département géographique Trois Océans (OCN) programme le lancement d’une évaluation à champ large 

tous les ans ou tous les deux ans. Ces évaluations sont soit sur une entrée territoriale, soit thématique, soit sur un 

instrument. La première d’entre elles a été l’évaluation de 10 ans d’action de l’AFD en Nouvelle-Calédonie, en 

cours d’achèvement en 2020. 

Programmation nouvelle 2021, 2022 et 2023 

 Evaluation de l’action de l’AFD avec la Martinique / avec la CACEM (2021-2022) 

Sous réserve de l’accord de la collectivité, il s’agira d’évaluer l’action menée par l’AFD en soutien à la Martinique 

sur l’ensemble du territoire de la collectivité, sur une période de plusieurs années. À défaut, l’évaluation pourrait 

se concentrer sur la Communauté d'agglomération du Centre de la Martinique (CACEM). Le souhait est de 

développer une évaluation de type partenariale avec la collectivité. Cette évaluation débuterait en 2021. 

 Évaluations à mi-parcours des stratégies régionales d’OCN (2022) 

En 2019, OCN a établi 3 stratégies régionales : Atlantique, Pacifique et Océan indien. Ces stratégies prévoient 

des évaluations à mi-parcours, qui pourraient intervenir en 2022. 

 Évaluation de l’outil PS2E - Préfinancement de subventions européennes et d'État (2023)  

Si cette idée est retenue lors des prochaines programmations, il s’agira d’évaluer l’outil, sa doctrine d’emploi, la 

manière la plus optimale de l’utiliser. Cela pourrait constituer une évaluation orientée apprentissage, avec une 

visée très opérationnelle. 

Evaluations champ large et capitalisations achevées en 2019 et 2020 

 Evaluation de dix ans d’action de l’AFD en Nouvelle-Calédonie 

Cette évaluation a été lancée en 2019 et est en cours d’achèvement fin 2020. Elle porte sur l’action de l’AFD en 

Nouvelle-Calédonie entre 2009 et 2019 et interroge la valeur ajoutée spécifique de l’AFD sur le territoire. Ce 

questionnement se décline en questions évaluatives portant d’une part sur la stratégie et le positionnement de 

l’AFD en Nouvelle-Calédonie, d’autre part sur ses modes de faire (appui-conseil et outils). Elle vise à faire des 

recommandations pour son action future en Nouvelle-Calédonie. 

 

Orient 

 Capitalisation sur les interventions de l’AFD en Chine (2021) 

Une capitalisation sur les évaluations existantes après 16 ans d’activité de l’AFD en Chine sera réalisée, à la fois 

statistique (couvertures des évaluations, etc.) et sur les enseignements. Elle sera enrichie par un travail 

complémentaire (analyse documentaire, compilation des données existantes et entretiens, voir même enquête) 

sur des questions stratégiques et peu traitées dans les évaluations de projet, notamment sur : les questions 

d’influence et d’intérêt national, et le positionnement stratégique sur le climat ou sur d’autres biens publics de 

portée mondiale, notamment la biodiversité. 

 

Amérique latine 



 

• Capitalisation sur les financements budgétaires dans la région Afrique du Nord (2023)
.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


